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 1 800 000
 
Plus de 1 800 000 soldats français ont été faits prisonniers en 1940. Quelque 1 600 000 d’entre eux ont connu ensuite la captivité en Allemagne; près de 1 000 000 pendant cinq ans 1. Telle est l’ampleur du phénomène. La majeure partie d’une des plus grandes armées nationales du moment a été capturée d’un coup. C’est là, assurément, un événement exceptionnel et la source d’un grand trouble tant pour ceux qui en furent directement victimes que pour leur pays.
 
Dans chaque guerre, un certain nombre de soldats auxquels le sort des armes a été défavorable, connaissent la captivité chez l’ennemi. La captivité de 1939-1945 s’inscrit donc dans l’histoire aux côtés d’autres expériences du même ordre. Mais elle s’en distingue, d’abord, par ses dimensions.
 
Jamais, en aussi peu de temps, un aussi grand nombre d’hommes n’était tombé aux mains de l’ennemi. Presque tous ont été capturés dans la débâcle de mai et juin 1940, qui n’a pas frappé seulement l’armée, mais a mêlé celle-ci inextricablement, sur les routes de l’exode, à tout un peuple en fuite devant l’ennemi. C’est ainsi que les prisonniers de guerre français de 1940 se sont trouvés au cœur d’une débâcle générale. Ils en furent – après les morts – les principales victimes, volontiers chargés, cependant, du péché de la défaite. Eux-mêmes ont ressenti les stigmates de celle-ci avec une particulière acuité. Ils n’en étaient pourtant pas seuls responsables. Car c’est dans l’effondrement de toute une nation qu’ils sont entrés en captivité.
 
De celle-ci, en outre, ils formaient une part essentielle, représentative de l’ensemble de la population masculine 
adulte française de ce temps. Les origines géographiques des prisonniers de guerre (P.G.) montrent qu’ils viennent de toutes les régions de France 2. Ils sont également issus de tous les milieux et de toutes les professions, comme l’indiquent divers recensements opérés pendant la guerre par les services chargés des prisonniers. (Cf. tableaux p. 313 sqq.)
 
Pour incertains que soient ces chiffres – comme aussi ceux de la Statistique générale de la France à la même époque concernant la population active française tout entière – on peut avancer néanmoins que, contrairement à une idée reçue, la captivité n’a pas frappé plus sensiblement les agriculteurs que les ouvriers. Pour 31 à 33% d’agriculteurs parmi les P.G., il y en avait 36% dans la population active française; pour 28 à 30 % de travailleurs du secteur secondaire (bâtiment inclus) chez les P.G., on en comptait 31% en France. Pour le secteur tertiaire, la ponction paraît avoir été proportionnellement un peu plus lourde. Mais, au total, la répartition des prisonniers de guerre par professions ne semble pas éloignée de celle de la population française entière 3.
 
La répartition des prisonniers par âges amène à constater de même qu’il ne s’agit pas d’un groupe marginal, mais d’un ensemble étendu et vital de la population française, échelonné de 18 à plus de 50 ans. La plupart des P.G. ont entre 20 et 40 ans (65 à 70% entre 25 et 35 ans) et la moyenne d’âge s’établit un peu au-dessus de 30 ans 4. Les P.G. de 1940 ne sont donc pas, comme on le croit trop souvent, des jeunes gens encore peu engagés dans la vie professionnelle ou familiale. La plus grande partie d’entre eux est déjà fort avancée dans la vie sociale et professionnelle. Ils sont aussi, pour plus de la moitié en 1940, des hommes mariés et, pour la plupart de ceux-ci, déjà pères de famille 5. La majorité des P.G., est donc composée d’hommes qui ont laissé en France, non seulement leurs amis, leurs parents, une fiancée peut-être ; mais une femme, des enfants qui vont grandir loin d’eux. Conditions bien propres à rendre plus douloureuse encore la captivité.
 
 
Il faut concevoir celle-ci comme un phénomène qui touche au cœur de la société française dans ses structures familiales autant que professionnelles. Histoire des P.G. est beaucoup plus qu’un simple épisode de l’histoire militaire de la Deuxième Guerre mondiale. Elle est celle d’un grand phénomène social.
 
Associés au sort commun de leurs compatriotes et de leur pays pendant le deuxième conflit mondial, les prisonniers forment néanmoins, par les conditions de vie qui leur furent imposées pendant les cinq années de ce conflit, un monde particulier et original. Ils ont été privés de leur liberté. Ils ont connu la faim, l’exil en terre étrangère, une séparation du foyer d’autant plus déchirante qu’elle semblait devoir, d’année en année, se prolonger sans fin, La durée de la captivité est une des caractéristiques essentielles de celle-ci, et, de toutes les «misères» qu’eurent à subir les P.G. celle qui fut, sans doute, la plus dure à supporter.
 
L’un des traits propres à la situation de ces Français parmi d’autres est leur longue cohabitation forcée avec l’ennemi. Certes, en subissant l’occupation, leurs compatriotes ont connu aussi de près des Allemands. Mais dans des conditions tout autres. On pouvait vivre en France occupée presque sans contacts avec les soldats ou les policiers allemands. Les prisonniers, eux, vivaient au cœur de l’Allemagne. À ce titre, ils ont été les témoins exceptionnels de ce qui se passait là-bas pendant la guerre. Ils ont observé le peuple allemand en guerre. Ils ont assisté à l’évolution de ses conditions de vie et de ses opinions au cours de la guerre. Ils ont pu, sur place, recueillir directement l’écho des méthodes de guerre nazies y compris les plus barbares, appliquées, par exemple, aux prisonniers soviétiques et aux déportés.
 
Mais les prisonniers ne furent pas réduits seulement au rôle de témoins. Dans leur immense majorité, ils furent obligés, par les lois mêmes de la guerre, de travailler chez l’ennemi et pour lui dans les Kommandos. Car, contrairement là encore à une idée reçue, ce n’est pas dans des 
camps, ni même seulement dans des fermes, mais aussi dans des boutiques, des ateliers, des mines, des usines, des carrières, des chantiers divers que nombre de prisonniers ont passé l’essentiel de leur captivité. Et c’est là aussi qu’ils ont eu à fréquenter quotidiennement l’ennemi, non point en uniforme et en armes, mais en la personne de travailleurs, de femmes, d’enfants allemands, avec lesquels il leur a bien fallu, pendant cinq ans, cohabiter.
 
Cette cohabitation forcée du temps de guerre fut pour les prisonniers de 40 l’occasion de connaître de façon beaucoup plus profonde et nuancée que leurs compatriotes la population allemande; elle fut aussi une des grandes difficultés de leur existence dès lors qu’ils tenaient à garder leur identité nationale et leur statut de soldats. Ces difficultés ont été aggravées encore par la situation particulière de leur pays dans la guerre, et surtout par la position adoptée par le gouvernement de Vichy. Celui-ci a choisi, en juin 1940, de cesser le combat. La captivité va donc se prolonger pour les prisonniers de guerre français de 1940 pendant des années non d’une lutte déclarée entre leur pays et l’ennemi, mais d’un interminable armistice.
 
De plus, cet armistice est conçu par Vichy, non comme une trêve dans la guerre continuée avec l’Allemagne, mais comme une sorte de demi-paix qu’il s’efforce de négocier avec les dirigeants du Reich. Les Allemands acceptant la négociation, mais à leur profit, voici que s’installe une politique de collaboration entre le vaincu et le vainqueur, dont les prisonniers de guerre sont, dans une certaine mesure, l’enjeu. Les règles qui régissent le traitement des prisonniers de guerre depuis la convention de Genève sont dès lors concurrencées par les effets de cette politique. Même si elle apporte des avantages, elle ajoute aux difficultés de la vie captive de dangereuses ambiguïtés qui ne contribueront pas à rendre plus facile la situation d’ensemble des prisonniers de guerre de 1940.
 
Vichy a fait preuve envers les P.G. d’une incontestable sollicitude; mais d’une sollicitude intéressée. Ils ont été soumis à sa propagande. Il a cherché à les associer à sa 
politique de Révolution nationale et les a un moment présentés comme des agents privilégiés de celle-ci. Et cela non plus n’était pas, à terme, de nature à leur rendre service lorsque le pays, à sa Libération, rejetterait le régime de Vichy et ferait le bilan de cette trouble histoire de quatre ans. Certes, les prisonniers, de même que leurs compatriotes restés en France, ont réagi différemment à ces sollicitations intéressées, comme aux pressions de l’ennemi. Un nombre de plus en plus grand d’entre eux a été rendu peu à peu à cet égard plus lucide par l’expérience même de la captivité et par l’évolution du conflit mondial, dont l’écho – longtemps assourdi – parvenait tout de même jusqu’à eux.
 
On ne saurait parler du comportement collectif des prisonniers sans tenir compte de la diversité des expériences individuelles. Chaque prisonnier a vécu sa captivité selon les lieux, les circonstances et son tempérament. Il y a ceux qui ont ouvertement lutté, soit pour échapper à l’ennemi en s’évadant, soit pour refuser les abus de pouvoir et les exactions du vainqueur comme, par exemple, les sous-officiers réfractaires au travail. Il y a eu dans les camps des résistants, capables, dans quelques cas, de s’organiser de façon singulièrement précoce. Il y a eu aussi le petit nombre de ceux qui ont collaboré. Beaucoup ont semblé simplement s’adapter à leur pénible situation en attendant la fin. Ceux-là, dans l’ensemble, ont pourtant lutté, non sans erreurs ni maladresses, mais avec une réussite certaine pour affirmer leur qualité de Français. Il n’est pas contradictoire de constater que, de leur vie de captifs, les prisonniers de guerre français ont bien souvent tiré un meilleur sens patriotique en même temps qu’une meilleure connaissance des Allemands. De même, aux multiples difficultés de leur existence quotidienne, ils ont réagi, individuellement et collectivement, en s’organisant. Ce faisant, la communauté captive s’est montrée parfois d’une étonnante capacité créatrice. Et malgré la grande misère de sa longue existence hors du temps de la vie normale, le P.G. français n’est pas devenu pour autant un homme triste. Il n’est que 
de fréquenter aujourd’hui les rencontres et banquets amicaux d’anciens P.G. pour constater qu’ils semblent en avoir retiré plutôt un goût très prononcé pour les plaisirs de la vie quotidienne et, singulièrement, le sens de la convivialité.
 
Puis est venue enfin la Libération. En 1945, ils sont rentrés en France. Mais cette France qu’ils retrouvent alors est bien différente de celle qu’ils avaient quittée cinq ans plus tôt et, plus encore peut-être, de celle qu’ils avaient rêvée dans leur exil. Sans parler des problèmes personnels de santé, familiaux ou professionnels auxquels devront faire face un certain nombre de P.G. pour se réinsérer dans la vie normale, beaucoup sont plongés dans le désarroi en découvrant la situation dans laquelle la guerre a laissé leur pays. Ils ne constatent pas sans un peu d’amertume que leur retour et leur sort, finalement, comptent assez peu au milieu des problèmes dans lesquels se débattent leur pays et leurs compatriotes libérés, eux aussi, après des années d’épreuves d’une autre nature, mais non moins réelles que les leurs. Beaucoup ont éprouvé, en rentrant, quelques difficultés à se faire à l’idée qu’avaient d’eux leurs compatriotes. Encore aujourd’hui, on trouve dans des récits de prisonniers ce sentiment d’avoir été incompris et comme un besoin de se justifier 6. C’est probablement, qu’en 1945, les P.G. n’ont pas eu l’impression qu’étaient pleinement assumés par la conscience nationale leurs vrais problèmes. De ce fait, ils semblent avoir eu eux-mêmes, parfois du mal à s’en délivrer.
 
L’opinion à l’égard des P.G. avait, il est vrai, elle aussi évolué depuis 1940 7. Afin de les présenter comme les meilleurs agents de sa Révolution nationale, puis pour appeler les travailleurs ou les jeunes classes du Service du Travail obligatoire (S.T.O.) à assurer leur Relève ou leur Transformation en partant à leur tour en Allemagne, Vichy les avait portés un moment sur le devant de la scène 8. En liant ainsi leur sort à sa politique et à la collaboration avec l’ennemi, il n’avait pas contribué à valoriser leur image, à l’heure où la France rejetait quasi unanimement 
ce régime et s’était, au contraire, ralliée à la Résistance victorieuse.
 
Plus inquiétant est le recul de l’intérêt porté aux P.G. Dans la presse, à partir de 1943 surtout, ce ne sont pas seulement les articles de propagande consacrés aux P.G. qui se font moins nombreux; mais aussi les petites annonces par lesquelles municipalités et organisations de solidarité faisaient connaître leurs activités en faveur des «chers absents». C’est bien le signe d’une espèce d’oubli progressif du sort des captifs, hors du cercle restreint de leurs familles et de leurs proches.
 
La longueur de l’absence, qui peut émousser les solidarités, n’explique pas seule cette indifférence. C’est aussi que la population française souffre elle-même de plus en plus des maux qui s’appellent : restrictions, bombardements, oppression de l’occupant. D’autre part, montent dans l’opinion d’autres centres d’intérêt. Les activités de la Résistance et des Français libres associés aux Alliés en marche vers la victoire relaient les interrogations sur la défaite de 1940 et la sollicitude pour ses principales victimes.
 
En 1945, les P.G. ne sont pas les seules ni même les principales victimes. Il y a les S.T.O. Il y a surtout les déportés. Nul ne songe à nier que ceux-ci ont été traités de façon beaucoup plus odieuse et inhumaine dans les camps de concentration. De cela, les P.G. sont même les premiers à pouvoir témoigner. Aux yeux de l’opinion, ils ne s’en trouvent pas moins ramenés au second plan dans la hiérarchie de ceux qui ont souffert. Ils peuvent craindre qu’on rien vienne à oublier leurs souffrances.
 
Des efforts considérables étaient faits, certes, pour les accueillir, notamment par leurs camarades rendus avant eux, pour diverses raisons, à la liberté. Mais ils n’étaient pas toujours à la mesure de l’accueil qu’ils attendaient. L’ambiance politique et patriotique exaltait la part prise par le pays à sa propre libération et à la victoire, alors qu’ils en avaient été absents. On avait même voté sans eux, avant leur retour, aux élections municipales. Les P.G. ne 
sont évidemment plus présentés comme un modèle, comme ils l’avaient été, à leurs corps défendant, en 1940-1941. L’élite individualisée, héroïsée, de 1945, ce sont les résistants. Et la grande majorité des P.G., encore en Allemagne, a été tenue par les circonstances à l’écart de cet ample mouvement de redressement national qui s’est épanoui à la Libération, huit mois avant leur retour. Ils sont devenus une masse anonyme, appelée tout simplement à reprendre sa place dans la communauté moyenne des Français.
 
À vrai dire, les P.G. ne souhaitaient nullement être considérés comme des héros. Sensibles assurément à ce qu’on ne les accusât pas d’avoir manqué à leur devoir de soldats en 1940, ils étaient soucieux de voir reconnues, et dans la mesure du possible réparées, les souffrances endurées en exil. Que l’on sache ce qu’avait été la dure réalité de la vie captive. Mais leur désir le plus profond était de renouer avec la vie ordinaire, riches seulement d’une expérience particulière dont ils pourraient tirer profit pour eux-mêmes et sans doute aussi, modestement, faire profiter le pays.
 
Un million et demi d’hommes ont vécu cette expérience, puis sont rentrés en France, revenus à leurs vies, leurs foyers, leurs travaux, leurs milieux répartis dans toute la société française. Cela seul permet de mesurer l’importance de leur histoire et du rôle qu’ils ont pu jouer dans celle du pays encore après leur retour.
 
Les P.G. ont pourtant l’impression d’avoir été «les oubliés de l’histoire». Ils ont eu, cependant, assez des leurs dans la Résistance, et ils étaient assez nombreux, pour faire entendre leur voix 9. Beaucoup d’anciens prisonniers ont tenu, dans notre pays depuis 1945, un rôle de premier plan, aux places les plus éminentes, et même, comme on sait, jusqu’au sommet de l’État. L’expérience vécue en captivité n’a certainement pas été sans influence sur leur action et leur oeuvre ultérieures. Les liens, plus ou moins étroits et durables, qu’ils ont pu entretenir avec la communauté P.G. peuvent n’avoir pas été sans rapport avec 
leur réussite. Car c’est assurément par leur masse, réinsérés partout dans la masse des Français, dans leur région, leur profession, leur famille, leur groupe social, politique, ou confessionnel, que les P.G. ont apporté à la vie nationale d’après-guerre leur contribution essentielle. Contribution diffuse et difficile à saisir, certes, mais qui rend, sans aucun doute, l’histoire de la captivité nécessaire à la compréhension de l’ensemble de notre histoire contemporaine.

 



 La capture et ses lendemains
 
«Maintenant tout est calme, étrangernenr calme après le danger passé; impression d’être encore en vie et, en mêmes temps, d’être dans un désastre qui nous laissera longtemps désorientés et comme abrutis.»
 
 (Abbé Aubert)

 
En 1939, les soldats sont partis à la guerre sans ces manifestations d’enthousiasme nationaliste qui avaient marqué les départs pour le front en 1914. Rien n’indique cependant que le sens du devoir patriotique ait été émoussé en profondeur 1. En fait, en 1939 comme en 1914, la masse des hommes est partie à la guerre sans gaieté de cœur, mais avec la ferme décision de «faire son devoir». «La population est consternée mais fait montre d’un grand calme, lit-on dans un rapport des Renseignements Généraux du Loiret. Aucune nervosité n’est à signaler. Les hommes se disposent à répondre à leur ordre de mobilisation sans récriminer, ce que les femmes et les mères acceptent, l’on s’en doute, avec douleur mais faisant montre d’une grande résignation,» Cette notation est valable sans doute pour bien d’autres lieux de France.
 
Mais il y a eu la drôle de guerre. Dès septembre 1939, l’inactivité sur le front français pendant que Hitler écrasait la Pologne avait commencé à semer le doute. «Chacun redoute, explique le même rapport des R.G. du Loiret, que le silence du communiqué ne cache une impuissance à déclencher une offensive attendue qui porterait la guerre sur le territoire allemand.» Le trouble commence à 
s’infiltrer chez les soldats comme chez les civils. Pourtant, des soldats se sont battus en ces débuts de la drôle de guerre, du côté de la Sarre et du Palatinat. Et certains, dès ce moment-là, ont été les premiers capturés. Au 26 octobre 1939, on recense déjà au Stalag VII A, à Moosburg en Bavière, 370 Français (avec 1 400 Polonais et 6 Anglais) selon les archives militaires allemandes de Fribourg-en-Brisgau.
 
Cependant, ce ne sont là qu’escarmouches. Et la masse de l’armée française a vécu en effet, pendant toute la drôle de guerre, dans l’inactivité démoralisante du front, l’hiver rigoureux passé dans le désœuvrement ou dans des besognes dont l’utilité paraît douteuse. «On attendait. On attendait quoi? On attendait dans la certitude que la ligne Maginot tiendrait bon et que les choses s’arrangeraient sans combat», écrit le P.G. Alexandre Haltrecht, du Stalag VI D.
 
 Victimes de la débâcle
 
Mais les Allemands n’attaquent pas la ligne Maginot. Ils lancent leur offensive par la Hollande, la Belgique et sur les bords de Meuse dans le secteur de Sedan. Et dès le 13 mai commence la débâcle. C’est au cours de celle-ci, qu’en deux mois, tombe aux mains de l’ennemi l’essentiel de l’armée française de 1940.
 
Les Allemands opèrent par coups de boutoir suivis de longues percées enveloppantes, selon la «tactique du chaudron ». Par la brèche ouverte à Sedan, Guderian fonce vers l’ouest et atteint Boulogne le 22 mai. Les troupes françaises portées en Belgique et en Hollande en vertu des plans Dyle et Breda refluent vers Dunkerque. C’est la première grande nasse refermée sur les soldats de 40. Cent trente mille Français vont bien être évacués vers l’Angleterre, aux côtés de 200 000 Anglais. Les autres vont être faits prisonniers.
 
 
Parmi eux, Adrien Teyssonnière : «On nous a fait revenir sur Dunkerque lorsque les Allemands nous avaient déjà coupé la route de Calais et là on nous a fait prendre position aux environs de la ville pour retarder l’avance de l’ennemi. Or, lorsque j’ai eu tiré toutes mes munitions, je me suis replié à la nuit tombante vers l’arrière avec quelques camarades et n’ayant pas trouvé notre compagnie, nous sommes allés jusqu’au port pour essayer d’embarquer ; mais il n’y avait pas de bateau pour nous et nous avons été faits prisonniers le lendemain matin, 4 juin 1940.»
 
Pour Martinet Duffreix, «c’est le 8 juin 1940, un de ces longs jours de beau temps, qu’après plusieurs nuits sans sommeil dans les plaines de la Somme et de l’Oise, au sud d’Amiens, commença cette captivité qui devait durer cinq ans. Mon unité avait dû se replier dans la région de Breteuil, dans ces petits pays de Bonneuil-les-Eaux et Gouy-les-Groseillers. Nous n’avions plus de munitions et nous étions encerclés. Nous n’avions pas de liaisons et nous attendions des ordres... Nous ne savions pas ce qu’était devenu le colonel ni les autres. formations de notre division. À un moment donné, quelques-uns de ceux qui étaient en avant reviennent vers nous et nous disent qu’ils ont vu des soldats et des chars allemands qui leur ont demandé de lever les bras. Moment de stupeur! Une immense lassitude s’empare de moi. Je remets mon revolver dans son étui...»
 
À cette date, les armées allemandes commencent à déferler vers le sud, atteignent Paris le 14, Orléans le 16, Dijon et Pontarlier le 17, Vichy et Nantes le 19 juin. Les bombardements tactiques sur les armées mêlées aux réfugiés démoralisent la troupe et les civils. Ce flot de réfugiés, emporté sur les mêmes voies que les soldats en retraite, interdit à ceux-ci tout mouvement ordonné. Ici et là, des autorités civiles locales ont empêché les soldats de se battre par peur des représailles allemandes. La débâcle frappait les cadres de la société française à tous les niveaux : gendarmes, préfets, sous-préfets, maires, quittaient leur poste, souvent sur ordre ou parfois faute 
d’ordres, mais toujours en donnant le spectacle d’une administration désorientée. La débâcle défaisait tout le tissu administratif de la France en même temps que son armée. Il n’est pas jusqu’aux attitudes morales les plus profondes qui n’aient été atteintes par le mal : le pillage généralisé sur le passage des soldats et des réfugiés est un signe, passager certes mais éloquent, d’une débâcle des esprits. On mesure ainsi combien le désastre de 1940 dépasse les dimensions d’un simple revers militaire.
 
Cet «abîme» avait été préparé par la «décadence» de la volonté politique et militaire française d’avant-guerre 2. En politique, une droite hésitante (à tout le moins) dans le choix des véritables ennemis de la France : Hitler ou Staline, les Allemands ou les communistes; une gauche sensible, elle, au danger nazi, mais incapable de s’unir sur une politique entraînant ses alliés au lieu de se soumettre à eux et à leurs propres incertitudes – celles de l’Angleterre surtout, longtemps à la recherche d’un compromis avec Hitler et hostile à l’alliance avec l’U.R.S.S. Dans le domaine militaire, une stratégie défensive qui mettait l’armée française à la merci des initiatives de l’ennemi; un attachement au front continu qui devait amener l’état-major à répondre par «petits paquets» à la stratégie de rupture et de débordement massif de l’ennemi ; une inaptitude constante à réagir avec la vitesse requise aux nécessités d’une guerre de l’âge du moteur. Au surplus, les arrière-pensées politiques aggravaient le penchant au défaitisme chez des hommes comme Pétain et Weygand, investis des plus hautes responsabilités militaires au moment crucial de la bataille, après avoir contribué, dans les années précédentes, à la mauvaise préparation au combat.


 



1 
Selon l’O.K.W. (Oberkommando der Wehrmacht) l’armée allemande aurait capturé au total en France : 1 900 000 sous-officiers et soldats et 29 000 officiers. C’est le chiffre le plus élevé qui soit parvenu à notre connaissance. On peut penser qu’il excède quelque peu la réalité. De leur côté, les services de la Croix-Rouge internationale à Genève ont établi des fiches individuelles pour 1 605 000 prisonniers français. Enfin, les bureaux du secrétariat d’État aux Anciens Combattants, après diverses recherches statistiques à des dates successives depuis la fin des hostilités, se sont arrêtés, sans prétendre à une exactitude absolue, au chiffre de 1 850 000 Français capturés. Sur ce total, 225 000 auraient échappé dès les premières semaines, soit par libération, soit par évasion en France même, au transfert outre-Rhin ou au maintien prolongé dans les Frontstalags. 1 580 000 prisonniers auraient connu, pendant un temps plus ou moins long, la captivité en Allemagne.
 
En 1914-1919, il y avait eu 563 000 prisonniers du côté français – trois fois moins. Aujourd’hui, les anciens combattants français de la Deuxième Guerre mondiale, sont essentiellement, en nombre, les anciens prisonniers de guerre.

 
2 
119 000 prisonniers de guerre sont originaires de la Seine, 34 100 de Seine-et-Oise, 59 000 du Nord et 39 500 du Pas-de-Calais, 20 000 du Finistère, 17 000 du Morbihan, 16 000 d’Ille-et-Vilaine, 15 300 de Meurthe-et-Moselle, 14 000 de l’Aisne, etc. Proportionnellement, la Bretagne semble la plus touchée, le Midi apparemment moins,

 
3 
Une étude sur les prisonniers de guerre du Loiret permet de constater que 8,96% des agriculteurs du département ont été prisonniers; 8,06% des travailleurs de la métallurgie; 9,10% de ceux des industries alimentaires; 11,7% de celles du bâtiment. La proportion est de 6,36% dans la manutention et les transports; 7,31% dans le commerce. Cf. Gérard Boyer, Les Prisonniers de guerre du Loiret et leurs familles, 1939-1945, mémoire inédit, Université Paris 1 Sorbonne.

 
4 
Outre l’étude citée de G. Boyer, l’enquête par questionnaire citée dans les sources fournit – à l’échelon national mais sur simple échantillon – des résultats très proches. Cf. tableau en annexe, p. 312.

 
5 
Voir tableau en annexe, p. 314.

 
6 
Deux des derniers ouvrages de Roger Ikor : Pour une fois écoute mon enfant et O soldats de quarante (Albin Michel) me semblent marqués encore, malgré le recul du temps, par le besoin de s’expliquer d’un homme qui, en tant que prisonnier, s’est toujours senti mal compris.

 
7 
Une étude de presse permet d’en dessiner les contours et l’évolution. Cf. Nicole Bonnin, Image du prisonnier de guerre français à travers la presse locale orléanaise des débuts de la captivité. aux lendemains de la Libération, mémoire inédit, Université de Paris I.

 
8 
Allemands et collaborationnistes étaient allés jusqu’à lier le sort des prisonniers à la condamnation du «terrorisme» en présentant les résistants comme responsables, par leurs attaques contre l’armée allémande en France, du maintien en Allemagne des prisonniers de guerre. C’est ce qu’affirment des journalistes. Et von Stülpnagel «récompense» les familles de délateurs, la suite des attentats de Bordeaux et de Nantes, en faisant libérer «leurs prisonniers». Allait-on opposer les prisonniers de 40 aux combattants sans uniforme qui avaient pris le relais dans la lutte contre les Allemands?
 
L’opinion, heureusement, avait refusé de s’engager sur cette pente dangereuse.

 
9 
Soit par leur Fédération nationale des anciens combattants prisonniers de guerre, où le dévouement à la cause commune devait l’emporter sur toute autre considération pour maintenir l’unité des P.G.; soit par leurs amicales de camps, réunies en Union nationale des amicales de camps, où se perpétue l’esprit de camaraderie.

 
1 
Les études historiques les plus sérieuses ont montré que ces manifestations d’enthousiasme avaient été loin de traduire les véritables sentiments de la grande majorité des mobilisés de 1914. Cf.J.-J. Becker: 1914. Comment les Français sont entrés dans la guerre, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1977.

 
2 
Titres donnés par J.-B. Duroselle aux deux ouvrages qu’il a consacrés à l’histoire diplomatique de la France de 1932 à 1945. I.S.B.N., 1979 et Le Seuil, 1983; voir aussi sur l’ensemble de la guerre les ouvrages d’Henri Michel.
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